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I. INTRODUCTION 

1. Les co-avocats des parties civiles souhaitent deposer leurs observations sur l' Appel 
forme par KHIEU Samphan (<< l'Appelant ») it l'encontre de l'Ordonnance de 
cloture (<< l'Appel ») et qui a ete depose par ses co-avocats Ie 18 octobre 2010. Les 
co-avocats des parties civiles soutiennent que Ie present Appel devrait etre rejete en 
raison du defaut de procedure et de la non-conformite avec les circonstances 
autorisees par la loi en vigueur. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Les co-juges d'instruction ont rendu Ie 15 septembre 2010 une Ordonnance de 
cloture qui enumere les chefs d'inculpation de l'accuse KHIEU Samphan pour les 
faits constituant les crimes contre l'humanite, crime de genocide, violation grave de 
la Convention de Geneve en date du 12 aout 1949 (crime de guerre) et violation du 
Code penal cambodgien de 19562

. 

3. L' Appelant a depose une notification de son Appel Ie 21 septembre 20103 et ce 
demier a ete depose it la Chambre prelirninaire (<< CP ») Ie 18 octobre 20104

. 

4. Les co-procureurs ont depose leur reponse it l' Appel forme par Ie present Appelant 
Ie 15 novembre 20105 et les co-avocats des parties civiles disposent 5 jours pour 
deposer leurs observations sur l' Appel forme par l' Appelant en soutenant la reponse 
des co-procureurs et que ce delai de 5 jours est compte it partir du moment ou la 
reponse des co-procureurs a ete notifiee aux parties6

. 

III. RECEV ABILITE DES OBSERVATIONS 

5. Comme a ete souleve dans Ie paragraphe 4, les co-avocats des parties civiles peuvent 
deposer leurs observations dans Ie de1ai de 5 jours it partir du moment ou la reponse 
des co-procureurs a ete notifiee aux parties, cela conformement it la decision de la 
Chambre prelirninaire en date du 28 octobre 20107

. La reponse des co-procureurs a 
ete notifiee aux parties via un courrier electronique Ie 15 novembre 2010 donc Ie 
demier delai pour Ie depot des observations des co-avocats des parties civiles est Ie 

I Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture des co-juges d'instruction, en date du 18 octobre 2010, 

D427/4/3. 

2 Ordonnance de cloture, D427. 

3 Notification de l'appel, en date du 21 septembre 2010, D427/4. 

4 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, en date du 18 octobre 2010. 
S Co-Prosecutor's response to KHIEU Samphan's Appeal against the Closing order, en date du 15 novembre 
2010, D427/417. 
6 Decision relative it la demande des co-procureurs de deposer une reponse unique aux appels inteIjetes par 

NUON Chea, IENG Sary, KHIEU Samphan et IENG Thirith contre l'ordonnance de cloture en en consequence 

de depasser Ie nombre de pages autorise, en date du 28 octobre 2010, D427/1/8. 

7 Ibid. 
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samedi du 20 novembre 2010. Les co-avocats des parties civiles notent que Ie 20 
novembre 2010 est Ie jour de repos et tombe en meme temps dans les jours feries 
des 20, 21 et 22 novembre 2010 qui sont destines it la Fete des eaux et en plus ces 
jours feries seront decales jusqu'au 23 novembre. Par consequence, Ie delai du depot 
de ces observations sera Ie 24 novembre 2010 afin qU'elles soient recevables. 

IV.OBSERVATIONGENERALE 

A. Observation sur les motifs invoques dans l' Appel 

6. Les co-avocats des parties civiles ont confrrme les arguments des co-procureurs 
invoques dans leur reponse it l'Appel forme par KHIEU Samphan it l'encontre de 
l'Ordonnance de clotures (<<Reponse ») aux paragraphes 3 et 4 relatifs it la partie 
fondamentale invoquee dans Ie present appel. 

7. Dans la premiere partie de l'Appel du paragraphe 14 au paragraphe 49, l'Appe1ant 
n'a mentionne que des aspects generaux relatifs aux droits des parties, aux 
obligations des organes competents des tribunaux et aux procedures qui garantissent 
les droits des parties au respect des normes applicables. Cela n'etait qu'une ecriture 
demontrant les dispositions legales9

, les jurisprudences lO
, les a:uvres et les 

recherches des experts II. Cela n' est pas un fondement solide auquel il a fallu 
repondre mais deux principaux problemes lesquels il faut prendre en consideration 
sont d'une part si l'objet de l'appel correspond it l'opportunite, et d'autre part il faut 
mener un debat approfondi sur les elements it evoquer dans Ie present Appel. Les co­
avocats des parties civiles souhaitent faire des observations precises sur chaque 
element mentionne dans Ie paragraphe suivant. 

B. Fondements juridiques et recevabilite de l' Appel 

B.1. L' Appelant s'est it tort prevalu de l'objet et des arguments de la requete 
en nullite pour vices de procedure 

8. L' Appelant a Ie droit d'interjeter appel contre l'ordonnance de cloture tel que 
consacre it la regIe 67 (5) du Reglement interieur. La regIe 67 (5) se rMere it la regIe 
74 qui indique l'objet et les decisions susceptibles d'appel devant la Chambre 
pre liminaire. 

9. Les co-avocats des parties civiles tiennent it preciser que les appels contre les 
decisions comme prevus it la regIe 74 du Reglement interieur sont differents des 
requetes en nullite pour vices de procedure, s'agissant des actes des co-juges 
d'instruction et que l'objet de recours doit etre aussi different. La Chambre 
preliminaire a fait mention de cette difference dans sa Decision relative it l'appel 

8 Co-Prosecutor's response to KHIEU Samphan's Appeal against the Closing order, en date du 15 novembre 

2010, D427/417. 

9 Paras. 16 et 22 du Memoire en appel, D427/4/3. 
10 Notes l3, 14, 15, 17, 18, 19,20,21,28 et 29 du Memoire en appel, D427/4/3. 
II Notes 12, 25 et 26 du Memoire en appel, D4 27/4/3. 
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interjete par KHIEU Samphan contre l'ordonnance des co-juges d'instruction 
definissant les droits et obligations des parties en matiere de traduction12. Le 
Reglement interieur13 des CETC et Ie Code de procedure penale du Royaume du 
Cambodge14 definissent l'objet des requetes des parties, indiquant que l'objet des 
appels contre les decisions est different de celui des requetes en nullite pour vices de 
procedure. 

10. Les co-avocats des parties civiles constatent ~ue l' Appelant a intitule son appel 
Memoire appel contre une decision en genera11 

, mais s'est it tort prevalu de l'objet 
et des arguments de la requete en nullite pour vices de procedure. Nous etudierons 
en detail ces questions dans l'ordre ci-apres. 

11. Dans son appe116
, l' Appelant aurait eu l'intention de presenter it la Chambre 

preliminaire deux points fondamentaux : d'une part, il comprenait qu' en sa qualite 
de partie ou de personne mise en examenlaccuse, ses droits et interets etaient 
garantis et defendus par les regles en vigueur et que les co-juges d'instruction 
devaient bien remplir leurs obligations17 et d'autre part, il a souleve certains points 
qui etaient les mesures prises par les co-juges d'instruction, qui en quasi-totalite 
correspondaient aux actes de procedure18

, accusant les co-juges d'instruction de ne 
pas se conformer aux regles prescrites, d'omettre d'appliquer certaines procedures et 
d'appliquer les regles de procedures it tort ou de fayon defectueuse. Ensuite, il a 
prejuge : La Chambre preliminaire deviendra complice des co-juges d'instruction, si 
elle ne fait pas droit it ses demandes19

. 

12. En bref, du point de vue de l' Appelant, les co-juges d'instruction ont viole ses droits 
et ses interets jusqu'it l'emission de l'ordonnance de cloture. A ce point, l'Appe1ant 
aurait considere que les actes des co-juges d'instruction etaient en violation des 
regles prescrites. Selon les co-avocats des parties civiles, si l' Appelant etablissait 
que les co-juges d'instruction commettaient une erreur et violaient les regles 
prescrites et portait atteinte it ses droits ainsi qu'it ses interets, il ne devrait pas 
deposer une requete simple, car il s'agissait de l'objet d'une requete en nullite. Par 
ailleurs, dans son appel, l'Appelant a fait reference it l'article 261 du Code de 
procedure penale du Royaume du Cambodge20

, lequel faisait etat des decisions de la 
Chambre d'instruction en cas de requetes en nullite pour vices de procedure, 
formees uniquement par les parties. 

12 Decision relative it l'Appel interjete par KHIEU Samphan contre l'ordonnance des Co-juges d'instruction 
definissant les droits et obligations des parties en matiere de traduction, en date du 20 fevrier 2009, A19011l20, 
fara. 33. 

3 Regles 67 (5) et 74 relatives it l'appel contre une ordonnance ainsi que les regles 48 et 76 (2) relatives aux 
requetes en nullite pour vices de procedure. 
14 Article 267 relatiH l'appel des ordonnances du juge d'instruction par Ie mis en examen et l'article 252 relatif 
aux regles prescrites it peine de nullite. 
15 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture. 
16 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, en date du 18 octobre 2010, D427/4/3. 
17 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 14-49. 
18 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, en date du 18 octobre 2010, D427/4/3, paras. 61-113. 
19 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, en date du 18 octobre 2010, D427/4/3, para. 116. 
20 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, para. 57 et note 38. 
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13. L'appel depose en utilisant l'objet et les arguments d'une requete en nullite n'est pas 
conforme au Reglement interieur des CETC et au Code de procedure penale du 
Royaume du Cambodge et devrait etre rejete par la Chambre prelirninaire. 

B.2. Arguments en appel souleves it tort 

14. La plupart des cas souleves dans l'appel contre l'ordonnance de cloture sont des cas 
qui ont existe avant l'ernission de l'ordonnance de cloture et ont ete soumis it la 
Chambre prelirninaire et definitivement tranches. Les co-avocats des parties civiles 
soulevent trois exemples suivants : 

1. La traduction de documents21 
: l' Appelant a exprime des objections it plusieurs 

reprises dans son appet22 et souleve ces arguments it l'appui de son appel contre 
l'ordonnance de cloture. Les co-avocats des parties civiles estiment que la 
question de traduction de documents a ete reglee par la Chambre prelirninaire par 
sa Decision du 20 fevrier 2009 relative it l'appel contre l'ordonnance des co­
juges d'instruction definissant les droits et obligations des parties en matiere de 
traduction, dont l' Appelant a saisi la Chambre prelirninaire, et finalement, il a ete 
decide que l'appel etait irrecevable23. 

2. L'instruction manifestement it charge : l' Appelant a releve Ie manque 
d'impartialite de l'instruction des co-juges d'instructions, les accusant d'avoir 
instruit davantage it charge qu'it decharge et de n'avoir pas accorde les memes 
traitements aux parties24

. L' Appelant a debouche sur une conclusion incertaine 
quant it la position du juge Marcel LEMONDE, diffusee par les medias, 
s'agissant de son opinion exprimee au cours d'une conference de presse au 
lendemain du depot de l'ordonnance de cloture, laquelle a rnis en evidence son 
parti pris et tenu it trouver des elements it charge25 dans l'exercice de ses 
pouvoirs d'instruction. 11 aurait ete dans les intentions de l' Appelant de renvoyer 
it l'attitude adoptee par Ie juge Marcel LEMONDE au cours de l'instruction 
tellement partiale que les avo cats de la defense ont depose une demande de 
recusation aupres de la Chambre prelirninaire26

. Quoi qu'il en soit, les affaires en 
question ont definitivement ete tranchees par la Chambre prelirninaire et la 
demande de recusation a ete rejetee. En l'espece, il n'est pas possible de reiterer 
cette question, surtout dans Ie cadre du present appel contre l'Ordonnance de 
cloture. 

3. La negation du droit de repondre au requisitoire definitif : l' Appelant a aussi 
souleve dans son Ap}?el contre l'ordonnance de cloture Ie droit de repondre au 
requisitoire defmitif . Les co-avocats des parties civiles notent que ladite 
question a completement ete tranchee par la Chambre prelirninaire28

, de meme 
que les deux cas susmentionnes. 

21 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 69-73. 
22 Ibid. 
23 Dl9011l20. 
24 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 95-109. 
25 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 95-97. 
26 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, para. 98. 
27 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 63-68. 
28 Decision relative it l'Appel inteIjete par IENG Sary contre la Decision des Co-juges d'instruction lui refusant 
l'autorisation de deposer sa reponse et des observations supplementaires au Requisitoire definitif soumis par les 
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15. II a ete statue sans appel sur les trois cas suscites, les parties ne peuvent plus s'en 
prevaloir pour fonder leurs appels. Ce faisant, ce n'est qu'une perte de temps et de 
ressources du tribunal, des lors que nous savons tous qu' il ne sera pas possible, car 
les raisons sont tres claires conformement aux dispositions de la loi. 

16. Un certain nombre de cas a ete souleve par l' Appelant et avait trait aux actes des co­
juges d'instruction avant l'emission de l'ordonnance de cloture, tels que l'opacite de 
la demarche des co-juges d'instruction29 et l'instruction incomplete3o

. En tout etat de 
cause, les co-avocats des parties civiles constatent que les co-juges d'instruction ont 
bien rempli leur role en conforrnite avec les regles et procedures en vigueur et 
l'Appelant lui-meme a contribue au fonctionnement de ces actes, s'agissant de faire 
valoir son droit de demander it maintes reprises des actes d'instruction relatifs aux 
deux susdites questions3l

. 

17. Tout bien considere, dans quelles conditions que ce soit, les points souleves en appel 
par l' Appelant ne peuvent pas servir de base au depot de l' appel apres l' emission de 
l'Ordonnance de cloture. lIs pourront servir de base au depot des requetes en nullite 
pour vices de procedure, si l' Appelant parvient it etablir une erreur manifeste et s'il 
existe des mecanismes legaux relatifs au depot des requetes en nullite. 

B.3. Recours errone aux moyens d'appel 

18. Dans son appel contre l'ordonnance de cloture, l'Appelant a avance que l'appel etait 
interjete en application des dispositions de la regIe 74 (3) a) du Reglement interieur 
des CETC32

. II a ainsi souleve : « Le present appel est recevable sur Ie fondement de 
la regie 74 (3) a) car I 'ordonnance de cloture reconnaft la competence des CETC, et 
sur Ie fondement de la regie 21 (1) car elle intervient en violation de regles de 
I 'instruction, garantes du droit au proces equitable ». 

19. La regIe 74 (3) a) dispose ce qui suit: 
« 1 .................................................................................................................... . 

2 .................................................................................................................... . 
3. La personne mise en examen ou I 'accuse peut faire appel des ordonnances ou 
des decisions des co-juges d'instruction : 

a) Reconnaissant la competence des CETC» 

20. II parait que l' Appelant visait it interpreter la regIe 74 (3) a) au-delit de la verite, 
reference etant faite it la regIe 21 (1) relative it l'interpretation du Reglement 
interieur dans l'interet des parties et it la jurisprudence des decisions precedentes de 
la Chambre preliminaire33

. En fait, l'une de ces decisions a rejete ce qui avait ete 
souleve par l' Appelant lui-meme34

. 

Co-procureurs en application de la regIe 66 du Reglement et rejetant sa demande de suspension de la procedure, 
D390/1/2/4. 
29 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 74-84. 
30 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 86-94. 
31 De nombreuses demandes d'acte d'instruction et d'expertise ont ete deposees par les Co-avocats de la 
defense, telles qu'evoquees dans les paragraphes 89 et 90 du Memoire en appel de l'Appelant. 
32 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, paras. 50-52. 
33 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, para. 53. 
34 Decision relative it l'Appel inteIjete par KHIEU Samphan contre l'ordonnance definissant les droits et 
obligations des parties en matiere de traduction, en date du 20 fevrier 2009, A190/1/20. 
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21. Les co-avocats des parties civiles analyseront si l'objet de l'appel vise it reconnaitre 
la competence ou non, si l'appel fait par l'Appelant contre l'ordonnance de cloture 
met en cause la reconnaissance de la competence des co-juges d'instruction dans 
I' ordonnance de cloture ou non, et sur queUe question Ie terme de competence est 
base. 

22. L'objet reel mentionne dans l'appel manifeste l'insatisfaction quant aux resultats de 
I' instruction, aux actes d'instruction des co-juges d'instruction et it l'image de 
l'ordonnance de cloture concernant les actes accomplis dans Ie temps ecoule, 
consideres par l'Appelant comme portant atteinte it ses droits. Les co-avocats des 
parties civiles sont d'avis que ce qui a ete souleve est de nature generale et ne 
discute en rien la competence. 

23. Le terme de competence est sans ambigiiite et son sens ne renvoie pas it la procedure 
de l'instruction mais au pouvoir du tribunal de statuer sur l'existence des infractions 
reprimees par la loi, dit competence ratione materiae35 et aux personnes considerees 
comme responsables ou competence ratione personae36

. L'article 2 de l'Accord 
entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal du Cambodge (<< 
l'Accord ») prevoit la competence en question, selon lequel est devolue aux CETC 
la competence de juger les crimes commis pendant la peri ode du Kampuchea 
democratique et de traduire en justice les hauts dirigeants et les principaux 
responsables37. Le sens de la regIe 23 (1) a)38 du Reglement interieur est analogue. 

24. De plus, ce qui a ete souleve par l'Appelant n'a aucun rapport avec la mise en cause 
de la competence prevue dans I' ordonnance de cloture. L' ordonnance de cloture 
reconnait la competence ratione materiae, aux paragraphes 1299 it 1309 et la 
competence ratione personae, aux paragraphes 1327 it 1328. 

25. Le fait de ne pas contester la competence et de ne pas soulever la question de 
competence signifie que l'Appelant n'a pas interjete appel sur Ie fondement de la 
regIe 74 (3) a) ou que l'appel n'est pas interjete selon les prescriptions de la loi. 
L'appel est donc irrecevable. 

V. LES DEBATS CONTRADICTOlRES NE SONT PAS NECESSAIRES 

26. L'Appelant a demande it la Chambre preliminaire d'organiser des debats 
contradictoires pour statuer sur Ie present appee9

. L'Appelant n'a pas evoque les 
raisons pour lesqueUes les debats contradictoires etaient necessaires. La regIe 77 (3) 
a) stipule que la Chambre preliminaire peut, apres avoir consulte les parties, decider 
de statuer sur un recours en appel ou une requete sur la seule base des observations 
ecrites des parties. 

35 Ordonnance de cloture, paras. 1299-l309, D427. 
36 Ordonnance de cloture, paras. l327-l328, D427. 
37 Article 2 de l'Accord entre l'Organisation des Nations-Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien 
concernant la poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la periode 
du Kampuchea democratique, en date du 6 juin 2003, disponible sur : www.eccc.gov.kh 
38 RegIe 23(1) a) du Reglement interieur des CETC, version du 19 juin 2007, disponible sur : www.eccc.gov.kh 
39 Memoire en appel contre l'ordonnance de cloture, D427/4/3, para. 6l. 
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27. Les debats contradictoires ne constituent pas des conditions necessaires et 
l' Appe1ant n'a pas fait valoir l'importance des debats contradictoires. De l'avis des 
co-avocats des parties civiles, dans l'interet des procedures et des ressources des 
CETC, il est propose que toute decision relative it l'appel so it prise sur la seule base 
des observations ecrites. 

VI. CONCLUSIONS ET SUGGESTIONS 

28. En conclusion, les co-avocats des parties civiles constatent que l'appel de l'Appelant 
conceme seulement les actes d'instruction et les dispositions des co-juges 
d'instruction et non la question de competence exposee dans l'ordonnance de cloture 
et que Ie recours it la regIe 74 (3) a) comme fondement de l'appel n'est pas juste, car 
l'objet de l'appel correspond it la question de procedures et non de competence. 

29. Les co-avocats des parties civiles considerent que l'appel est errone et doit donc etre 
declare irrecevable par la Chambre preliminaire. 

Au vu de ce qui precede, ils sollicitent de la part de la Chambre 
preliminaire de: 

1. DECLARER l'appel irrecevable; 

2. RENVOYER l'ordonnance de cloture it la Chambre de premiere instance dans 
les plus brefs delais possibles. 

Nous vous prions d' agreer, Mesdames et Messieurs les juges de la Chambre 
preliminaire, l'expression de nos salutations distinguees. 

Fait it Phnom Penh, Ie 24 novembre 2010 
[signature} [signature} [signature et cachet] 

CHETVannly TY Srinna YEN Pov 
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